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I. M. VINCI (Italic) dit que, pour lui, Ia Strategic de Ia 
deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpe-
ment consacre trois verites fondamentales. La premiere est 
que lc maintien de Ia securite et de Ia paix internationales 
depend du progres social et economique, comme le prouve 
le fait que les crises les plus graves et les plus profondes qui 
unt ~~ompromis Ia paix et Ia securite internationales se sont 
produites dans les regions du monde ou les problemes 
sociaux ct economiques etaicnt particulierement graves. 
Deuxiemement, les progres des sciences et des techniques 
nc permettent plus aujourd'hui a aucun pays. a aucune 
region ni a aucun continent d'aller de !'avant sans etablir 
une cooperation etroite, d'une portee de plus en plus large, 
avec les autres pays et regions. Troisiemement, il a fallu 
reviser les methodes utilisecs anterieurement pour les 
adapter aux problemes plus difficiles d'aujourd'hui et 
donner un nouvel elan aux efforts de cooperation inter-
nationale. L'Organisation s'est efforcee de repondre a cette 
necessite en lan<;ant Ia deuxieme Decennie. acte de foi qui a 
fort opportunement marque son vingt-cinquieme anniver-
saire. 

2. Or une crise monetaire. commerciale et financierc vient 
affecter les relations internationales au moment du lance-
ment de cette strategic et risque d'en saper les fondements 
memes. Le Gouvernement italien insiste depuis longtemps 
sur Ia necessite de resoudre dans un cadre general les 
problemes qui ont provoque cette crise et qui. en dehors de 
leurs aspects economiques, ont aussi de larges resonances 
politiques. Le processus irreversible de revision du systeme 
monetaire et d'Ctablissement de nouvelles relations mone-
taires internationales prendra un certain temps. mais il faut 
sans delai prendre les premieres mesures pour realigner les 
monnaies et ramener Ia stabilite dans les relations commer-
ciales. Lors de Ia reunion annuelle du Conseil des gouver-
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neurs du Fonds monetaire international, le Ministre du 
tresor de l'Italie a expose les principes dont devrait 
s'inspirer Ia revision du systeme monetaire international; ce 
sont : premierement, !'engagement de modifier les parites 
des qu'il est reconnu qu'elles ne sont plus realistes; 
deuxiemement. Ia limitation des mouvements de capitaux a 
court terme grace a l'elargissement de Ia marge des 
fluctuations par rapport a Ia parite et a des contr6les 
administratif's ou a d'autres mesures equivalentes de regu-
lation; troisiemement, Ia diminution progressive de !'impor-
tance du dollar comme monnaje de reserve et son rem-
placement par des droits de tirage speciaux, le dollar 
continuant bien entendu a etre utilise comme monnaie 
d'intervention sur le marche des changes; quatriemement.la 
conversion des reserves excedentaires deja accumulees en 
droits de tirage speciaux, aux parites actuelles, et enfin Ia 
definition des parites par rapport aux droits de tirage 
speciaux. Les pays en voie de developpement devraient ~~tre 
associes au processus de decision qui va etre amorce: et 
!'aide etrangere a ces pays devra etre accrue et assuree de 
plus en plus par l'intermediaire d'institutions multilaterales. 
Les evenements recents ont au moins le merite de faire 
reconnaftre les graves dangers du protectionnisme, des 
politiques d'autarcie ainsi que des mesures de represailles, et 
!'on a dfl reconnaftre que le remede ne peut resider que 
dans des negociations multilaterales. A cet egard, le Ministre 
des affaires etrangeres de l'Italie a exprime a Ia 1954t~me 
seance pleniere de I' Assemblee generale Ia satisfaction qu 'a 
causee a son gouvernement ce que le Secretaire d'Etat des 
Etats-Unis d' Amerique a dit a ce sujet a Ia 1950eme seance 
pleniere. Le Gouvernement italien a bon espoir que des 
mesures constructives seront prises pour restaurer l'ordre et 
Ia stabilite economiques et monetaires et amorcer ainsi un 
processus general de liberalisation des politiques commer-
ciales, liberalisation que l'Italie preconise depuis longtemps, 
particulierement au sein de Ia Communaute economique 
europeenne. M. Vinci rappelle que celle-ci a recemment 
etabli un systeme douanier preferentiel <!!'intention de tous 
les pays en voie de developpement et que !'aide financiere 
publique et privee qu'elle leur accorde est Ia plus elevee 
dans le monde si on Ia compare au produit national brut. 

3. Le Sccretaire general adjoint aux affaires economiques 
et sociales a souligne a juste titre que Ia Charte enjoint a 
!'Organisation de favoriser Ia cooperation internationale, 
pour que les economies nationales realisent leur potentiel et 
que les mesures affectant Ia communaute internationale 
fassent !'objet de decisions collectives. II est egalement vrai 
que les consequences de !'impasse actuelle auraient ete 
moins graves si !'Organisation avait su jouer ce role de 
premier plan. Elle a heureusement reconnu ses defauts, 
comme en tl~moigne !'adoption de Ia resolution 1621 (Ll) 
du Conseil economique et social qui tend a renforcer ce 
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dernier dans son role de guide et de coordonnateur de la 
politique economique et sociale mondiale. Le Conseil doit 
accroftre Ia participation des pays en voie de develop-
pement a !'action entreprise pour resoudre les problemes 
economiques et sociaux; comme, d'autre part, les pays plus 
avances sont de plus en plus conscients de Ia necessite de 
cooperer de fay on constructive dans ce do maine, il convient 
de renforcer le Conseil au moment ou commence Ia 
deuxieme Decennie. Ce renforcement n'amoindrira en 
aucune fayon le role des autres organes des Nations Unies. 

4. M. Vinci espere qu'a l'heure ou se produisent 
quelques-uns des evenemen ts les plus importants de l'apres-
guerre Ia Commission agira conformement aux principes de 
ses fondateurs et contribuera ala realisation des espoirs que 
represente pour Ia communaute mondiale un progres 
economique et social generalise et harmonieux. 

5. M. KHALIL (Egypte) declare que son gouvernement 
appelle depuis deux ans !'attention sur Ia necessite urgente 
d'etudier !'incidence, sur Ia situation economique et mone-
taire mondiale, de la "flottaison" de certaines devises. 
Malheureusement, ces nombreux avertissements n'ont 
trouve aucun echo. Par ailleurs, le dernier rapport du 
Conseil du commerce et du developpement et celui que le 
Conseil economique et social a etabli avant Ia crise ant 
appele !'attention sur Ia necessite urgente d'ameliorer le 
systeme monetaire international. Contrairement a ce que 
pensent certains representants, !'Organisation doit etudier 
cette crise car el!e est prejudiciable a taus les pays du 
monde, et en particulier aux pays en voie de developpe-
ment. Elle est due en partie au fait qu'on a neglige leurs 
besoins et leurs inten~ts; M. Khalil rappelle a cet egard que 
dans le rapport Pearson 1 il est dit qu'il importait de se 
pencher d'urgence sur les besoins et les inten~ts des pays en 
voie de developpement avant que l'economie mondiale ne 
s'ecroule. La "flottaison" des devises a toujours ete 
particulierement prejudiciable aux pays en voie de develop-
pement, Ia valeur et le volume de leurs echanges s'en sont 
toujours trouves amoindris et le service de leur dette accru. 
Au moment OLI !'on aborde Ia deuxieme Decennie du 
developpement, toute reforme doit done particulierement 
tenir compte des besoins et des inten~ts des pays en voie de 
developpement. Ceux-ci ont toujours lutte pour Ia stabilite, 
ils se sont toujours desesperement efforces d'accroftre leurs 
reserves et ils ant consenti des sacrifices pour appuyer le 
dollar dans !'interet de Ia stabilite rnonetaire et econn-
mique. Cette attitude a ete plus profitable aux pays 
developpes, en particulier aux Etats-Unis d'Amerique, 
qu'aux pays en voie de developpement eux-rnemes, et ce 
sont pourtant les Etats-Unis qui ant declenche Ia crise en 
prenant des mesures unilaterales. Cette crise est une source 
de preoccupation profonde pour le monde entier, sauf 
peut-etre !'Afrique du Sud qui, appliquant son systeme 
d'apartheid, exploite une main-d'reuvre a bon marche dans 
ses mines d'or. Or, par leur attitude intransigeante, dont le 
Secretaire d'Etat au Tresor, M. Connally, est le meilleur 
representant, les Etats-Unis sont en train de declencher une 
veritable guerre monetaire et economique en essayant de 
faire ceder les autres pays. Au Japon, on craint que Ia crise 
ne porte un coup martel a l'economie nationale. En Europe 

1 Lester B. Pearson, Vers une action commune pour /e develop-
pement du tiers monde, Paris, Denoel, edit., 1969. 
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occidentale, on menace de prendre des mesures de repre-
sailles et !e president d'une banque allemande a dit qu'il 
etait difficile de prescrire des regles monetaires precises 
lorsque les devises t1ottent. Ce sont les Etats-Unis qui 
auraient du prendre les mesures necessaires pour sauve-
garder les interets des pays en voie de developpement. Quai 
qu'on dise sur le deficit de Ia balance des paiements de ce 
pays, ses transactions courantes sont encore largement 
excedentaires. Les benefices que lui rapportent ses investis-
sements etrangers s'accroissent rapidement:, se situant a 
5 milliards 400 millions de dollars en 1965, ils om atteint 
8 milliards 600 millions de dollars en 1970 et, en 1968, le 
revenu net des investissements des Etats-U nis dans les pays 
en voie de developpement s'elevait a lui seul a plus de 
4 milliards 200 millions de dollars. Enfin. le premier 
trimestre de 1971 laisse entrevoir pour l'annee entiere un 
excedent des transactions courantes de 4 milliards 200 
millions de dollars, alors qu'il n 'etait que de 3 milliards 600 
millions de dollars l'annee precedente. Les mesures prises 
par le Gouvernement des Etats-Unis ne sont done nullement 
justifiees. Si les Etats-Unis e t les autres pays developpes 
dont Ia balance des paiements est largement excedentaire 
avaient oriente leur excedent vers les pays en voie de 
developpement, ils auraient agi dans leur interet meme et Ia 
crise aurait peut-etre ete evitee. Toute reforme monetaire 
sera inutile et provisoire si el!e ne tient pas pleinement 
compte des inten~ts des pays en voie de developpement. La 
delegation egyptienne a ete deyue de ne trouver dans le 
dernier rapport annuel du FMI aucune mention de Ia 
creation d'un lien entre !'allocation de reserves et une 
assistance supplementaire au developpement. question qui 
avait ete discutee !'an nee precedente a Copen hague. Ce lien 
doit etre a Ia base de tout nouveau systeme. 

6. Conformement a Ia Charte, le Conseil economique et 
social devrait jouer un role important; Ia delegation 
egyptienne accueille done avec satisfaction les propositions 
tendant a en elargir la composition. Loin d'affaiblir Ia 
CNUCED, un conseil a composition elargi contribuera au 
contraire a Ia renforcer. II y a lieu de se feliciter des travaux 
du Conseil economiqtk et social, en particulier ceux de sa 
cinquante et unieme session. La resolution qu'il a adoptee 
en ce qui concerne les pays en voie de developpement les 
'moins avances contribuera a consolider !'unite de ces pays. 
La resolution concernant le systeme monetaire interna-
tional devra bien entendu etre mise a jour. Quant a 
l'environnement, l'Egypte s'interesse a cette question, mais 
elle estime qu'elle passe apres bien d'autres dans l'ordre des 
priorites. 

7. Pour conclure, M. Khalil fait etat des efforts que son 
pays deploie dans le domaine du developpement econo-
mique, et ce malgre l'agression israelienne. L'Egypte 
s'efforce en particulier d'industrialiser son econornie, de 
rationaliser son agriculture et de developper son enseigne-
ment, sa science, ses techniques, ses services de sante et 
d'autres services sociaux. II est evident que ses efforts 
seraient plus fructueux si la paix regnait dans Ia r€:gion; a 
cet egard. M. Khalil s'etonne des propos tenus lor:; d'une 
seance anterieure par un representant qui prechait les vertus 
de Ia paix au Moyen-Orient alors qu'il devrait savoir que 
!'occupation des territoires arabes par son pays constitue en 
elle-meme une negation de Ia paix. 
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8. M. LEGNANI (Uruguay) dit que, dans Ia lutte contre Ia 
faim, le manque de logement, !'ignorance, Ia maladie et Ia 
pauvrete, Ia Strategic internationale du developpement qui 
a ete mise au point pour Ia decennie qui s'ouvre est un 
instrument de Ia plus haute importance. 

Y. Pour favoriser cette action, il conviendrait de diffuser 
le plus largement possible Ia Strategie et de faire connaitre 
ses objectifs et les politiques prevues pour les atteindre. 
C'est pourquoi M. Legnani estime qu'il serait bon de 
reiterer, sous forme de recommandation speciale et dans un 
document distinct, le chapitre final de Ia Strategic relatif a 
Ia mobilisation de !'opinion publique. Cette mobilisation, 
non seulement des elites mais aussi de !'ensemble des 
populations, aurait vraisemblablement pour effet de creer, 
dans chaque pays et sur le plan mondial, une opinion 
publiquc qui appuierait vigoureusement les politiques de 
developpement, dont l'objectif final est de profiter au plus 
grand nombrc possible d'individus sous toutes lcs latitudes. 

10. Cette connaissance des politiques de developpement 
et de leurs objectifs encouragerait Ia cooperation inter-
nationale ainsi que !'adaptation des mesures aux problemes 
de chaque pays. Elle favoriserait !'aide et Ia cooperation 
mutuelle dans les efforts pour assurer le progres et le 
bien-etre de tous les peuples. Et ce seraient les peuples, 
devenus conscients des avantages a attendre des mesures 
approuvees, qui exigeraient !'application desdites mesures et 
!'adoption d'autres mesures egalement necessaires. 

11. Cette mobilisation de !'opinion publique est certes 
!'affaire des gouvernements, mais les organismes interna-
tionaux ont un role a jouer, notamment !'UNESCO, dont la 
tache d'education et de diffusion de Ia culture et les 
activites dans le domaine de !'information des masses sont 
directement liees au developpement. 

12. La Strategic internationale du developpement 
conticnt deux sortes de mesures : les unes, telles que les 
investissements, !'acceleration du developpement industriel, 
le transfert des ressources financieres et !'application de Ia 
science et de Ia technique au developpement, conduisent 
directement a Ia realisation des objectifs vises; les autres, 
comme !'integration regionale, les mesures speciales en 
faveur des pays sans littoral et l'enseignement, constituent 
un cadre pour des negociations et des programmes tendant 
a ]'amelioration materielle et sociale. 

13. En ce qui concerne ce dernier type de mesures, M. 
Legnani est heureux de signaler que !'UNESCO a recem-
ment adopte une initiative de !'Uruguay concernant l'ensei-
gnement agricole de niveau intermediaire, dont !'execution 
appellera un effort de cooperation entre !'UNESCO et les 
Etats membres pour former du personnel pour les reformes 
agraires et des agriculteurs efficaces. Ce programme entre 
dans lc cadre de Ia section de Ia Strategic relative a 
!'expansion et a Ia diversification de Ia production. 

14. C'est en traduisant ces deux types de dispositions dans 
les faits que 1' on assurera un niveau de vie minimum 
compatible avec Ia dignite humaine, objectif fondamental 
de Ia Charte rappele dans le preambule de Ia Strategic. 

15. M. Legnani voudrait ajouter quelques observations sur 
certaines mesures prevues dans Ia Strategic. Tout en les 

considerant toutes comme necessaires, il insiste sur !'impor-
tance de celles qui concernent les ressources financieres et 
!'application des connaissances techniques. 

16. La delegation uruguayenne estime que, si les pays en 
voie de developpement doivent mobiliser leurs ressources 
financieres. il leur est indispensable de recevoir des investis-
sements etrangers, SOLIS reserve qu'ils ne dep]acent pas des 
entreprises ou des industries nationales et ne creent pas, 
comme cela est arrive et continue de se produire, des 
obligations plus lourdes que le montant qu'ils representent. 
D'autre part, les pays en voie de developpement ne 
pourront ameliorer leur administration publique, leur agri-
culture, leur commerce, leur sante publique, leur enseigne-
ment, ni augmenter les possibilites d'emploi. ni organiser 
productivement leurs industries, ni empecher l'exode des 
competcnces s'ils ne w;:oivent pas !'assistance technique 
necessaire des organismes internationaux. C'est pourquoi Ia 
delegation uruguayenne appuiera Ia resolution du Conseil 
economique et social visant a eviter les migrations des 
techniciens des pays en voie de developpement vers les pays 
developpes. a !'elaboration de laquelle elle a participe. 

17. La communaute humaine est en perpetuelle evolution 
sous !'influence de facteurs politiques, sociaux et econo-
miques qui depassent les frontieres, et !'on peut dire que Ia 
Strategic internationale du developpement a suscite un desir 
de changement et de progres a l'echelle mondiale. C'est 
pourquoi Ia delegation uruguayenne pense, comme le 
Secretaire general adjoint aux affaires economiques et 
sociales, que les perturbations monetaires actuelles consti-
tuent un epiphenomene des transformations qui se pro-
duisen t dans le comportement social et estime, elle aussi, 
que le Fonds monetaire international, cree il y a plus de 20 
ans. ne s'est pas encore adapte aux nouvelles realites et se 
trouve en pleine crise. 

18. Le systeme monetaire international repose principale-
ment sur les monnaies d'un petit nombre de pays qui 
detiennent Ia plus grande part du commerce international 
regi par ce systeme. La predominance des monnaies de ce 
groupe de pays s'explique du fait que ces pays emploient 
leur propre monnaie dans un vaste reseau de relations 
bancaires, de !ignes de credit, de transactions commerciales, 
de paiements. etc. Les pays qui commercent avec les 
grandes puissances commerciales ont recours a leur monnaie 
dans leurs relations commerciales et ces puissances consti-
tuent des marches monetaires et des fournisseurs de 
capitaux. 

19. La variation ou !'alteration des facteurs qui influent 
sur ces monnaies, comme !'inflation, le desequilibre des 
balances des paiements ou le rajustement de ces balances, 
ont de tres fortes repercussions sur les pays en voie de 
developpement. Ainsi, le fort desequilibre de Ia balance des 
paiements d'un pays et Ia devaluation ou Ia reevaluation de 
sa monnaie pour corriger ce desequilibre peuvent creer de 
graves difficultes aux pays en voie de developpement qui 
sont dans l'orbite de son commerce. C'est ce qui se produit 
actuellement pour Ia balance des paiements des Etats-Unis. 

20. Le fonctionnement du systeme monetaire interna-
tional a montre que, malgre leur opposition d'interets sur le 
plan mondial. les grandes nations industrielles et commer-
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ciales se sont entraidees dans les situations critiques. La 
methode traditionnelle etait Ia devaluation ou Ia reevalua-
tion. Depuis quelques annees, le remede employe en 
pareilles circonstances a ete Ia cooperation financiere 
internationale. Parce qu'ils etaient en difficulte, les pays 
riches ant pu, au lieu de devaluer leur monnaie, avoir 
recours a !'aide monetaire des autres pays riches. C'est ainsi 
que les Etats-Unis, Ia Republique federale d'Allemagne et 
!'Italic ant fait un pret de 2 milliards de dollars au 
Royaume-Uni parce que celui-ci se trouvait en difficulte. 

21. II faut done reconnaftre que, pour les pays riches, le 
systeme a fonctionne de fa<;on assez satisfaisante. Les droits 
de tirage spt!ciaux ant constitue pour eux un perfection-
nement du systeme. 

22. En dehors de !'aide directe que prete a chaque pays 
membre le fonds des droits de tirage speciaux, cette 
nouvelle liquidite ne peut beneficier eventuellement et 
indirectement aux pays en voie de developpement que dans 
Ia mesure oi1 elle attenue le risque que les grands pays 
commerciaux, par suite de difficultes de leur propre balance 
des paiements, n'aient recours, comme le font aujourd'hui 
les Etats-Unis, a des restrictions cummerciales et a Ia 
limitation des sorties de capitaux. 

23. Depuis les accords de Bretton Woods, il s'est produit 
de grands changements dans les relations economiques 
internationales : nouvelles modalites du commerce exte-
rieur, formation de groupes regionaux, augmentation du 
volume des transactions, inf1uence de l'inflation, desequi-
libre des balances de paiements. 

24. Il convient de souligner, en outre, qu 'en adoptant Ia 
Strategic internationale du developpement les Nations 
Unies ant voulu donner une impulsion toujours plus grande 
aux relations commerciales internationales. 

25. Or, en suspendant Ia convertibilite du dollar en or, les 
Etats-Unis ont prive le systeme d'un mecanisme essentiel. 
Dans ces conditions, il faut done reformer le systemc 
monetaire international, non pas seulement pour rajuster les 
parites entre les monnaies des pays riches, mais aussi pour 
regulariser les relations economiques entre tous les pays et 
resoudre les problemes et difficultes rnonetaires qui en-
travent le developpement. Ce serait !'occasion d'etablir un 
lien entre les avoirs de reserve, par !'affectation de droits de 
tirage speciaux, et Ia fourniture de ressources financieres 
pour le developpement a tous le:; pays en voie de 
developpement, conformement a Ia Strategic internationale. 

26. Pour examiner et adopter les mesures en question, il 
faut que les pays riches comme lcs pays en voie de 
developpement rnettent au point un nouveau systeme 
monetaire international qui tienne compte des interets des 
uns et des autres et constitue un systeme adapte a une vraie 
strategic mondiale du developpement. Il faut done que les 
pays riches c:oordonnent leurs politiques interieure et 
exterieure de maniere a eviter que les mesures d'ordre 
interieur qu'ils prennent pour assainir et stabiliser leur 
economic nationale n'aggravent les desequilibres et les 
difficultes des economies en voie de developpernent. 

27. Il n'est ni raisonnable ni juste et il est contraire aux 
principes de Ia cooperation internationale Ia plus elemen-
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taire qu'un pays comme les Etats-Unis adopte des mesures 
protectionnistes du type de Ia surtaxe de 10 p. 100 sur les 
importations, cornme s'il n'avait pas a jouer le role que le 
monde lui reconnaft dans le developpement mondial, 
precisement en raison de sa grande puissance. 

28. Conformement aux buts et principes de Ia Charte, 
!'Organisation des Nations Unies s'efforcera sans aucun 
doute de favoriser Ia cooperation internationale pour Ia 
solution des problemes mentionnes et !'application de 
toutes les mesures propres a structurer Ia Strategic inter-
nationale du developpement. 

29. Il importe pour cela que le Conseil econornique et 
social exerce Ia competence que lui confere Ia Charte dans 
les domaines economique, social, culture!, de !'education et 
de Ia sante et joue le role que lui confie Ia Strategic pour 
l'examcn et !'evaluation des progres du developpement. 

30. La delegation uruguayenne appuiera toutes mesures 
tenclant a rendre le Conseil plus representatif pour lui 
perrnettre de mieux s'acquitter de ses taches. Pour ce qui 
est de !'evaluation biennale de Ia Strategic, elle pense qu'il 
faut a Ia fois enregistrer lcs progres et signaler les obstacles. 
Elle comprend les enormes difficultes qu'il y a a <~tablir, a 
l'avance, des relations rationnelles et equitables entre Ia 
cooperation et !'aide internationales, d 'une part, et bi-
laterales, d'autre part, de fa~on qu'il soit tenu compte 
equitablement des besoins de developpement de tous les 
pays et de chacun d'eux. Pour cela, il aurait faliu eriger 
objcctivernent en principe que les avantages de !'aide et de 
Ia cooperation internationales doivent profiter a toutes les 
zones gcographiques qui souffrent du sous-developpement. 

31. II est difficile d'eviter que le transfert des ressources 
financieres des pays riches a ceux qui ne le sont pas ne suive 
naturellement les voies qu'ont creees des relations inter-
nationales de vieille date ainsi que les relations his1 oriques, 
culturelles et autres. La delegation uruguayenne ne dit pas 
qu'il ne devrait pas en etre ainsi, mais les object,Js de Ia 
Strategic du developpement sont generaux et globaux, et 
certaines zones en voie de developpement risquent de se 
trouver en marge bien que les transfcrts de ressources et 
toutes les autres mesures d'assistance et de cooperation 
soient assures. 

32. II aurait peut-etre fallu, pour evitcr ce risque, inclure 
dam le cllapitrc sur l'examen et !'evaluation des objectifs et 
des mesures, une declaration indiquant que Ia Strategic 
constitue un plan de developpement a l'echelle mondiale, 
visant des objectifs simultanes dans toutes les zones en voie 
de devcloppement et fonde sur le principe de l'indivisibilite 
du progres humain ainsi que du droit qu'ont tous les pays 
ayant besoin d'assistance de reclamer !'aide et Ia coope-
ration internationales 

33. On pourrait prevoir que, a !'occasion de !'evaluation 
biennale ~ laquelle il doit proceder periodiquement, le 
Conseil economique et social precisera clairement les zones 
les mains favorisees par !'application des mesures prevues 
dans Ia Strategic. Cela pem1ettrait d'introduire certains 
correctifs dans leur application ou d'envisager l'ado?tion de 
nouvelles mesures dans ces zones temporairement exclues 
des benefices de Ia planification du developpement. 
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34. M. SHAH! (Pakistan) tient a louer le Secretaire 
general adjoint aux affaires economiques et sociales pour Ia 
profondeur et l 'etendue de sa comprehension des problemes 
auxquels le monde se heurte actuellement. Avec M. de 
Seynes, M. Shahi estime que le probleme majeur est 
!'erosion du systeme monetaire causee par Ia demone-
tisation de l'or et les mesures unilaterales decidees par les 
Etats-Unis d' Amerique le 15 a out dernier et dont les 
repercussions se font deja sentir. Le spectre du protection-
nisme menace et !'on ne sait que trop que, s'il s'installe, il 
risque de provoquer un ralentissement des echanges inter-
nationaux, puis une recession a l'echelle mondiale. Les 
resultats de 25 annees d'efforts risquent ainsi d'etre reduits 
a neant. 

35. Certes, il est aise de jeter l'anatheme sur le gouver-
nement qui, par ses mesures, a declenche Ia crise actuelle, 
mais il serait plus rationnel et plus utile de rechercher les 
causes profondes de cette crise. M. Shahi rappelle qu'il y a 
quelques annees deja certains experts avaient lance un cri 
d'alarme, avertissant les gouvernements que Ia croissance 
economique sans precedent que connaissait le monde 
depuis 1945 devait inevitablement se ralentir un jour. Dans 
l'euphorie de cette croissance, un grand pays developpe a 
laisse s'eroder sa position concurrentielle et, quand il s'en 
est aper<;u, il n'a pas su imaginer d'autre solution que de 
commencer a edifier autour de lui un rempart de mesures 
protectionnistes. Or, qu'on le veuille ou non, l'avenir des 
pays en voie de developpement est etroitement lie au 
comportement de l'economie des grands pays industrialises. 
II s'agit done de mettre fin d'urgence au chaos actuel, de 
realigner les parites tout en elargissant les marges de 
fluctuations des cours et d'abaisser les barrieres douanieres 
et autres. Comme l'a declare le Conseil des gouverneurs du 
Fonds monetaire international dans sa resolution 26.9 du 
ler octobre, il faut, pour resoudre Ia crise, etablir une 
structure satisfaisante des taux de change et reduire les 
pratiques comrnerciales et mo net aires restrictives. 

36. En ce qui concerne Ia situation economique mondiale, 
on constate maintenant un ralentissement general. Si Ia va-
leur des exportations mondiales en 1970 accuse encore un 
progres, celui-ci se limite aux echanges entre pays deve-
loppes. Pour les pays en voie de developpement, Ia situation 
est toute differente, et aux difficultes de cette situation 
s'ajoutent !'augmentation du cout des importations, !'arret 
progressif du courant des capitaux etrangers et le fardeau de 
plus en plus lourd du service de Ia dette. M. Shahi fait 
observer que le courant des capitaux etrangers et le service 
de Ia dette sont deux problemes tres differents, mais qui, 
dans leurs effets, sont neanmoins lies. En effet, les pays qui 
detiennent les capitaux n'ont que trop tendance a freiner 
leur aide financiere a mesure qu'augmente le fardeau du 
service de Ia Jette d'un pays, lequel se trouve ainsi pris dans 
un cercle vicieux dont il n 'a guere d'espoir de sortir. 

37. II faut done reviser les conditions dont s'assortissent 
les prets, et M. Shahi se plait a souligner que bien des pays 
bailleurs de fonds ont deja consenti a reamenager leur 
systeme de prets; toutefois, il fait observer que les 
conditions generalement fixees ont eu pour effet, dans Ia 
plu part des cas, d 'inciter les pays beneficiaires a investir les 
fonds mis a leur disposition dans les projets le plus 
rapidement rentables, au mepris des exigences a long terme 

du developpement, ce qui doit debaucher inevitablement 
sur une aggravation des tensions sociales. Comme il est dit 
dans Ia Strategic pour le developpement et <tans Ia 
resolution 2681 (XXV) de I' Assemblee generale, et wmme 
!'a repete recemment le President de Ia Ban que internationale 
pour Ia reconstruction et le developpement, il irnporte, 
pour reduire les possibilites de tension, de donner un rang 
eleve de primite au developpement du potentiel humain. 

38. Le representant du Pakistan approuve les mesures 
envisagees en vue d'aider, en priorite, les pays en voie de 
developpement les moins avances, mais il estime avec le 
representant du Bresil ( 13 78eme seance) que Jes pays en 
voie de developpement doivent serrer les rangs et il espere 
qu'a Ia prochaine conference de Lima le Groupe des 
Soixante-Dix-Sept parviendra a adopter une position unifiee 
a l'egard des prob1emes du deve1oppement. 

39. En ce qui concerne l'examen et !'evaluation des 
objectifs et des politiques de Ia Strategic pour le develop-
pement, M. Shahi, rappelant qu'on vise ainsi a deceler les 
obstacles et trouver des solutions, souligne que seul un 
dialogue entre les pays developpes et les pays en voie de 
developpement permettra d'aboutir a des solutions satis-
faisantes. En ce qui concerne Ia proposition d'augmenter le 
nombre des membres du Conseil economique et social en 
prevision de l'examen et de !'evaluation precites, M. Shahi 
tient a preciser que sa delegation l'approuve a condition que 
le Conseil soit egalement charge d'attributions plus larges 
dans le domaine de Ia science et de Ia technique; toutefois, 
Ia creation eventuelle d'un comite permanent du Conseil 
economique et social, charge d'elaborer Ia politique gene-
rale et de presenter des recommandations sur Jes questions 
relatives a !'application de Ia science et de Ia technique au 
developpement, devrait attendre les conclusions de Ia 
conference de Lima et c'est du reste Ia raison pour laquelle 
sa delegation s'est abstenue lors du vote sur Ia resolution 
1621 (Ll) du Conseil. M. Shahi a pris note du fait que Ia 
delegation des Etats-Unis d'Amerique a !'intention de 
presenter un projet de resolution relatif a I 'augmentation du 
nombre des membres du Conseil et a l'amendement a 
apporter a Ia Charte en Ia matiere; il exprime l'espoir que ce 
projet de resolution recueillera une majorite importante. 

40. Faisant !'analyse de !'evolution economique des 
dernieres anm\es, M. VIAUD (France) fait observer que les 
relations economiques internationales ont ete marquees par 
trois phenomenes, a savoir : la persistance de !'inflation, le 
desordre monetaire et le plafonnement ou Je recul de !'aide 
au developpement. L'indifference des Etats qui refusent de 
se plier aux contraintes voulues par l'ordre monetaire 
international et !'indifference collective des pays nantis, qui 
sont a Ia poursuite de leur propre croissance plut6t que de 
celle des pays du tiers monde, sont a Ia base de Ia situation 
economique actuelle. II est certain que le progres econo-
mique et social des pays en voie de developpement depend 
dans une large mesure du maintien de Ia croissance et de Ia 
stabilite dans les economies evoluees. 

41. M. Viauc .,state ensuite avec regret Ia stagnation du 
niveau de !'aide aux pays en voie de developpement, ainsi 
que Ia part excessive faite aux credits prives garantis dans le 
total de !'aide. Ces credits n'ont pas pour objectif, ni parfois 
pour effet, de satisfaire les besoins des pays en voie de 
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developpement et leurs conditions ne peuvcnt rivaliser avec 
celles de !'aide publique. C'est pourquoi Ia France a 
conserve a cette derniere categorie d'aide une place suffi-
sante dans le total des transferts a destination des pays en 
voie de developpement, le montant de !'aide publique ayant 
atteint en 1970 le niveau eleve de 0,65 p. I 00 du produit 
national brut, dont plus de 80 p. I 00 so us forme de dons. 
M. Viaud rappelle a cet egard que Ia France a ete l'un des 
promoteurs de !'adoption d'un objectif part1culier d'aide 
publique pour Ia communaute internationale; de meme, Ia 
delegation fran<;aise attache une grande importance a Ia 
repartition equitable de !'aide et souhaite que les etudes sur 
les pays en voie de developpement les moins avances 
puissent rapidement aboutir a !'adoption de mesures 
concretes. D'une maniere generale, les pays developpes 
devraient s'efforcer de ne pas faire peser sur les programmes 
d'aide aux pays moins avances le poids des mesures 
correctives qu'ils sont parfois obliges d'adopter. 

42. Reprenant le theme de !'inflation persistante, du 
desordre monetaire et de !'aide insuffisante, M. Viaud fait 
observer que ces phenomenes refletent Ia meme tendance et 
ont une interaction mutuelle. C'est Ia persistance et Ia 
generalisation d'une inflation mal contr6lee qui ont progres-
sivement mine le systeme edifie a Bretton Woods; de plus, 
les libertes de plus en plus grandes prises a l'egard de ce 
systeme ont contribue a renforcer le mal. 

43. Dans Ia mesure ou !'expansion sans precedent du 
commerce international a soutenu Ia croissance economique 
au cours des 20 dernieres annees, il est probable que le 
cloisonnement des echanges, qui resulterait necessairement 
de !'incertitude prolongee des taux de change et de Ia 
contagion des mesures protectionnistes, se traduirait pour 
tous les pays par une periode de stagnation ou de recession 
et que les pays frappes par des restrictions tarifaires ou non 
tarifaires et par Ia reevaluation forcee de leur monnaie 
risqueraient de souffrir d'une extension du ch6mage. 

44. M. Viaud souligne ensuite que les pays en voie de 
developpement semblent encore plus menaces que les autres 
du fait que les incertitudes monetaires affectent surtout les 
transactions sur les produits de base et que la desorgani-
sation durable des mecanismes monetaires internationaux 
entrafne probablement une reduction de !'aide a destination 
des pays en voie de developpement. 

45. La delegation fran<;aisc, consciente de Ia vulnerabilite 
des pays en voie de developpement, souhaiterait que !'on 
trouve une solution rapide a Ia crise actuelle. Elle se felicite 
a cet egard que les Etats-Unis aient marque leur intention 
d'assainir leur economie et de retablir l'equili~re de leurs 
finances exterieures. Elle juge indispensable que cet assainis-
sement resulte de mesures internes dirigees contre Ia hausse 
des prix et Ia sortie de capitaux flottants, et non de mesures 
monetaires et commerciales que les accords internationaux 
en vigueur ne peuvent tolerer que si elles sont temporaires. 

46. C'est dans cet esprit qu'elle favorise l'amorce d'une 
negociation associant tous les interesses, et notamment les 
pays en voie de developpement, a Ia recherche des solutions 
les plus appropriees. M. Viaud se refere en conclusion aux 
responsabilites particulieres de !'Organisation des Nations 
Unies, compte tenu de l'interdependance des phenomenes 

qui affectent actuellement !'evolution de l'economie 
mondiale. Elle seule dispose de competences assez dendues 
pour tirer d 'un faisceau d'informations heterogenes une 
conclusion ou un diagnostic. La France est convaincue que 
l'ONU. surtout son conseil economique et sociaL a un role 
irremplayable a jouer dans le domaine economique inter-
national. A ce propos, M. Viaud signale que sa ddegation 
conserve un doute sur l'opportunite d'accro itre le nombre 
de participants du Conseil economique et social mais estime 
que le Conseil devrait se voir confier de grandes responsa-
bilites pour ce qui est de !'evaluation des progr·~s de Ia 
Decennie et l'examen des objectifs de Ia Strategie. 

47. M. BRADLEY (Argentine) fait observer que les 
principes de non-discrimination, de reciprocite et de coope-
ration qui ont ete enonces et mis en pratique pendant 
l'apres-guerre ne correspondent plus a Ia realite, de nom-
breux pays s'etant vus obliges de prendre des mesures de 
politique interieure pour empecher leur economie de se 
deteriorer davant age. Les mesures protectionnistes adoptees 
par les pays developpes ralentissent le commerce rnondial, 
ce qui, dans les conditions actuelles, porte prejudice aux 
pays en voie de developpement qui voient se recluire leurs 
recettes d 'exportation si essentielles a Ia croissance et a 
!'expansion de leur economie. La delegation argentine 
reconnaft et approuve le droit qu'a chaque pays de 
defendre ses propres inten~ts nationaux, mais a condition 
seulement que les decisions prises ne soient pas contraires 
aux engagements contractes avec Ia communaute interna-
tionale et ne nuisent pas aux interets vitaux des autres pays. 
ll est d 'ailleurs certain que, si les pays en voie de 
developpement s'appauvrissent encore, leur capacite de 
consommation diminuera et les pays industrialises verront 
leurs marches se retrecir. 11 est egalement certain que 
l'inegalite economique des deux groupes de pays ne fera 
que s'accroftre si les pays developpes continuent de reduire 
I' aide technique et financiere qu 'ils apporten t aux pays en 
voie de developpement. 

48. La situation est aggravee par Ia crise monetaire qui 
sevit actuellement dans le monde et qui est peut-etre due, 
comme !'a signale M. de Seynes, au fait que !'on n'a pas su 
ajuster les principes etablis a Bretton Woods aux nouvelles 
realites socio-economiques; en tout cas, !'evolution de la 
crise monetaire merite d'autant plus d'etre suivie avec 
attention par Ia Deuxieme Commission qu'elle risque de 
faire obstacle a Ia realisation des objectifs enonces dans Ia 
Strategie internationale du developpement pour Ia 
deuxieme Decennie des Nations Unies pour le develop-
pement. 

49. La delegation argentine estime essen tiel que les pays 
en voie de developpement participent aux mecanismes de 
decision et a ]a reforme du systeme monetaire international. 

50. Alors qu'aux XVIlleme et XIXeme siecles on insistait, 
au sujet du developpement du commerce internationill, sur 
le principe des avantages absolus et comparatifs, au XXeme 
siecle les relations economiques internationales devraient 
etre regies par le principe des avantages equitables, comme 
le mentionne Ia Strategic internationale du developpement. 
C'est dans ce contexte que Ia delegation argentine demande 
Ia prom pte application des accords conclus a Ia CNUCED et 
qui se refletent dans Ia Strategie dans le domaine des 
preferences generales, sans discrimination ni reciprocite. 
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51. Pour ce qui est de Ia Strategic, Ia delegation argentine 
ratifie son contenu, tout en estimant qu'il serait vide de 
sens si tous les pays, developpes et en voie de developpe-
mcnt, ne temoignaient pas de Ia volonte politique de se 
conformer a ses directives. 

52. Pour ce qui est de !'evaluation des resultats obtenus 
dans !'application de Ia Strategie, M. Bradley estime que 
tous les organismes specialises dans le domaine econornique 
et financier doivent y prendre part, le role central devant 
etre confie au Conseil economique et social, principal 
organe des Nations Unies charge de Ia coordination et de 
!'evaluation des plans relevant de son domaine d'action. 

53. M. Bradley se ref ere ensuite aux activites realisees 
l'annee precedente par certains organes de l'ONU. II juge 
bon d'augmenter le nombre des membres du Conseil 
d'administrattOn du PNUD et d'elargir Ia composition du 
Conseil economique et social, afin que ces deux organes 
soient plus repn!sentatifs. L'Argentine reconnaft Ia grande 
importance du developpement de Ia science et de Ia 
technique et appuie, avec un inten~t special, Ia creation du 
Comite de Ia science et de Ia technique au Conseil 
economiyue et social, ainsi que !'augmentation du nombre 
des membres du Comite consultatif sur !'application de Ia 
science et de Ia technique au developpement; elle est toute 
disposee a cooperer avec eux. 

54. M. Bradley dit en conclusion que !'Organisation des 
Nations Unies entre dans une ere nouvelle, et qu'une 
nouvelle tache essentielle attend les organismes econornico-
financiers et scientifico-techniques qui lui sont rattaches. 

55. M. RAMIREZ-OCAMPO (Colombie) dit que Ia 
premiere Decennie a ete un echec et que Ia deuxieme, qui 
paraissait commencer sous de meilleurs auspices, a ete 
compromise d'emblee par le fait que les regles adoptees 
collectivement en 1944 ont ete rejetees unilateralement, ce 
qui rend d'ores et deja plus difficile d'atteindre les objectifs 
de Ia Strategic internationale du developpement enumeres 
aux paragraphes 19, 26, 27, 28, 31, 32, 33 et 34 de ce 
document. 

56. Comme !'a dit le Ministre des relations exterieures de 
Ia Colombie a Ia 1952eme seance pleniere de l'Assemblee 
generale, il faut retablir les mecanismes de consultation 
dans le domaine economique international et mettre fin a Ia 
pratique de deux categories de reglements monetaires, celle 
qui permet aux pays riches de faire ce qu'ils veulent et celle 
qui oblige les pays pauvres a se soumettre a une stricte 
discipline de privations et de pauvrete. II faut retablir le 
principe qu'un seul pays ne peut, par une decision 
unilaterale, modifier Ia situation du systeme des echanges 
internationaux. Les mesures prises par le Gouvernement des 
Etats-Unis visent a defendre ce pays contre Ia concurrence 
de !'Europe et du Japon mais, comme toujours, ce sont les 
pays en voie de developpement qui sont le plus durement 
frappes. Ces mesures sont d'autant plus injustes pour 
!'Amerique latine que celle-ci connaft actuellement un 
deficit de plus de 2 milliards 340 millions de dollars dans 
ses echanges avec les Etats-Unis. II n'est pas de peril plus 
grave pour !'economic mondiale que Ia mtnacc de repre-
sailles douanieres, d'autant plus que, comme l'a rappele le 
President de Ia Banque mondiale, les droits de douane sont 

en moyenne plus eleves pour les produits manufactures 
importes des pays pauvres que pour ceux importes des pays 
riches. Si certains des principes de Bretton Woods restent en 
vigueur, cela n'est pas le cas des mecanismes institutionnels 
ni des n!gles de fonctionnement que prevoyait !'accord 
portant creation du Fonds monetaire international. L'auto-
rite que !'on avait reconnue comme gardienne de l'ordre 
monetaire international n'a plus de pouvoirs suffisants pour 
le preserver, et le pays sur Ia stabilite duquel reposait le 
systeme est le principal responsable de Ia crise. Pour qu'une 
loi soit effectivement appliquee, il faut un pouvoir de 
coercition suffisant, sinon elle n'a qu'un aspect moral. 

57. C'est pourquoi, bien que cela paraisse un peu chime-
iique, I 'Organisation devrait envisager Ia creation d'un 
tribunal economique international, et le renforcement dt: 
Conseil economique et social devrait tendre a en faire. 
comme l'a dit a Ia 1378eme seance le representant du 
Bresil, !'equivalent du Conseil de securite dans le domaine 
economique. Les pays en voie de developpement ne 
peuvent rien faire pour restaurer la legalite en matiere 
monetaire et ils doivent se borner a rechercher un nouvel 
ordre juridico-economique ou Ia loi du plus fort ne soii pas 
Ia meil!eure. En outre, il y a lieu de rappeler que. bien que 
Ia plupart des pays membres du FMI soient des pays en voie 
de developpement, les auteurs de !'accord portant creatJnn 
du Fonds n'ont meme pas mentionne le mot "developpc-
ment" dans !'article prt'mier qui enonce les objectifs de cct 
organisme. II est temps qu'un nouvel ordrc international 
naisse de cette crise et qu'il tende expressement a favoriser 
le developpcment et a etablir, aux termes d'un nouvel 
accord, les mecanismes et criteres necessaires a cette fin. 

58. D'autre part, lors de Ia creation d'un nouvel ordre 
monetaire international pour le developpement, il faudra 
accepter Ia realite economique actuelle des echanges 
commerciaux accrus entre les pays a economic de marche et 
les pays d'Europe et d' Asie a economic planifiee. II faudra 
done etudier un mecanisme destine a regir les rapports qui 
existent actuellement entre ces deux categories de pays: les 
principes de l'universalite, de Ia consultation, de Ia multi-
lateralite et de l'interdependance, sur lesquels doit etre 
fonde le nouveau systeme monetaire international, seront 
mieux appliques si un rapprochement avec les pays socia-
listes permet d'attenuer le pouvoir excessif de certains 
membres actuels. II y a lieu d'ajouter que !'utilisation de 
l'etalon de change or permet aux pays les plus industrialises 
d'accroftre leur deficit sans qu'il leur en coute rien et sans 
qu'ils doivent se soumettre a des mecanismes d'ajustement 
plus ou moins obligatoires; en pareille situation, les pays en 
voie de developpement doivent, au contraire, se plier a une 
orthodoxie rigide qui n'est pas toujours conforme a leurs 
besoins particuliers. De plus, dans Ia mesure ou les prix des 
matieres premieres sont stationnaires ou se deteriorent du 
fait de !'inflation, les termes de l'echange empirent inexora-
blement. Tout cela presuppose Ia participation des pays en 
voie de developpement a une etude du nouveau systeme 
monetaire international, l 'adoption de quelques regles 
applicables sans exception a toute Ia communaute mone-
taire et qui ne soient plus soumises aux aleas d'une monnaie 
nationale, ainsi que le meilleur usage d'une reserve mone-
taire plus conforme aux exigences du developpement dans 
Ia stabilite. 
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59. M. Ramirez-Ocampo rappelle, c:omme !'a declare le 
Ministre des finances de Ia Colombie au Fonds monetaire 
international, que les pays latino-americains estiment que Ia 
surtaxe de 10 p. 100 doit etre immediatement supprimee 
pour les pays en voie de developpement et que le regime 
preferentiel qui leur a ete accorde en principe doit etre 
applique a leurs exportations. II y a lieu de se feliciter que 
les gouverneurs du FMI aient ete charges de formuler des 
propositions tendant a modifier !'accord de Bretton Woods. 
Ces propositions doivent etre soumises aux pays membres 
afin qu'ils prennent les decisions necessaires au niveau 
politique. La delegation colombienne deplore que, lors de 
son intervention, le representant des Etats-Unis ait elude Ia 
question de Ia suppression par son pays de Ia surtaxe de I 0 
p. 100 sur les importations en provenance des pays en voie 
de developpement ainsi que !'analyse des graves conse-
quences qu'ont sur l'economie mondiale les mesures econo-
miques prises recemment par les Etats-Unis. 

60. Abordant Ia question du Conseil economique et 
social, M. Ramirez-Ocampo fait etat des repercussions sur 
cet organe des tensions internationales et souligne qu'il lui 
faut retablir son prestige politique pour sortir renove de Ia 
phase critique qu'il traverse. II appartient au Conseil de 
promouvoir le nouvel ordre international propose dans Ia 
Strategic du developpement, sans porter atteinte aux 
prerogatives et fonctions d'autres organismes specialises. La 
delegation colombienne est favorable a l'elargissement de Ia 
composition du Conseil economique et social, qui lui 
permettra d'ajuster sa representation regionale et politique 
aux realites internationales actuelles. 

61. Pour ce qui est de !'evaluation des objectifs et 
politiques de Ia Strategic internationale du developpement, 
M. Ramirez-Ocampo estime que I'Assemblee generale a un 
grand role a jouer dans ce domaine; il rappelle que l'examen 
et !'evaluation du progres economique et social doit se faire 
a quatre niveaux : national, regional, sectoriel global et 
general, une grande responsabilite incombant a Ia CNUCED 
aux niveaux sectoriel global et general. 

62. En ce qui concerne l'environnement, M. Ramirez-
Ocampo fait observer qu'il appartient aux hommes de 
defendre et de conserver l'environnement et les ressources 
naturelles de Ia planete, sans trahir le principe de Ia 
souverainete nationale, qui est intimement lie au principe 
de Ia cooperation internationale. II mentionne en meme 
temps Ia difficulte qu'auront les pays en voie de develop-
pement a s'industrialiser sans provoquer une certaine 
pollution atmospherique. 

63. M. Ramirez-Ocampo attribue a Ia course aux arme-
ments des dernieres annees Ia responsabilite de Ia diminu-
tion des taux de croissance et Ia deterioration d'une 
monnaie essentielle dans le systeme monetaire mondial. 
Aucun pays, si puissant soit-il, ne pourra obtenir une 
balance des paiements solide tant que !'on continuera a 
investir dans l'armement une si grande proportion du 
produit interieur brut des Etats. C'est pourquoi Ia Colombie 
a propose aux pays de !'hemisphere de limiter les depenses 
militaires a c:elles qui sont strictement indispensables au 
maintien de l'ordre interieur. 

64. M. Ram1:rez-Oc:ampo souligne en conclusion Ia vulne· 
rabilite de Ia structure economique sur laquelle repose ia 

communaute internationale; il estime necessaire de creer un 
mecanisme permanent de securite internationale, econo-
mique et sociale dependant de l'Assemblee, qui fac:iliterait 
!'application de Ia Strategic internationale du develop-
pement. 

65. M. NEPALI (Nepal) dit que !'adoption de Ia Strategic 
internationale du developpement a Ia session precedente 
avait suscite l'espoir d'un nouveau depart dans les efforts 
pour reduire les disparites economiques entre les nations. 
Or, on constate un ralentissement de Ia croissance econo-
mique mondiale dans !'agriculture comme dans l'industrie. 
L'instabilite monetaire due aux pressions inflationnistes 
dans les pays industrialises a contribue a ce ralentissement. 

66. La situation a ete encore aggravee par les mesures 
economiques adoptees par les Etats-Unis. Les pays en voie 
de developpement n'avaient pas besoin d'une surtaxe 
frappant leurs exportations et d'une reduction de !'assis-
tance economique a un moment ou le chomage, le deficit 
de Ia balance des paiements, !'explosion demographique et 
un faible investissement des pays developpes caracterisaient 
leur situation. 

67. La triste verite est que les recents evenements dans les 
pays developpes ont altere !'evolution de !'economic mon-
diale et impose une nouvelle charge aux pays en voie de 
developpement. II est evident que Ia situation presente aura 
des repercussions sur le processus de croissance de ~ertains 

pays developpes. Mais ce sont les pays en voie de 
developpement qui seront le plus lourdement frappes car ils 
ne pourront faire face a ces nouvelles contraintes rneme au 
prix de grands sacrifices. 

68. L'evolution montre done tres clairement que .les pays 
en voie de developpement ne pourront atteindre les taux de 
croissance envisages pour Ia deuxieme Decennie. II faut 
craindre une forte baisse du revenu par habitant par suite de 
l'accroissement de Ia population. Ainsi Ia situation mon-
diale n'est pas favorable a Ia realisation des aspirations des 
pays en voie de developpement ni conforme a !'esprit de 
l'organisme international qui s'est donne pour but de 
favoriser Ia paix et Ia prosperi te dans le monde. 

69. Ce qu'il faudrait, c'est une amelioration de Ia qualite 
et une augmentation du volume de !'aide economique aux 
pays en voie de developpement, ainsi qu'une stabilisation de 
Ia situation economique. D'autre part, pour maintenir 
pendant les annees 70 Ia vigueur du commerce interna-
tional, taus les pays developpes devraient adopter une 
politique commerciale liberale pour permettre aux pays en 
voie de developpement d'augmenter leurs exportations vers 
le reste du monde. A cet egard., Ia mise en application du 
systeme de preferences generales par un certain nombre de 
pays developpes devrait servir d'exemple a ceux qui tardent 
a l'appliquer. II est indeniable que !'augmentation du 
volume du commerce et de !'aide dans les pays en voie de 
developpement contribuerait :l ameliorer Ia situation des 
pays developp6s. Dans l'int(?ret de tous, des sommes 
enormes consacrees aux armements devraient etre utilisees a 
des fins constructives et les barrieres commerciales de-
vraient etre eliminees. En redeisant leurs depenses d'arme-
ment et en eliminant les barrieres commerciales qui ont un 
effet appreciable sur J',~conomie mondiale, les pays s'acquit-
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teraient des engagements solennels qu'ils ont pris en vertu 
de Ia Charte. 

70. II semble que, devant les problemes socio-econo-
miques actuels, les superpuissances devraient convenir d'une 
reduction sub stan tielle de leurs enormes depenses d 'arme-
ment. Ce faisant, elles mettraient !'Organisation mondiale 
en mesure de resoudre ces problemes, au moins partiel-
lement, et contribueraient ainsi a renforccr Ia paix et Ia 
prosperite du monde. 

71 . La situation des pays sans littoral appelle egalemen t Ia 
cooperation des pays en voie de developpement et des pays 
developpes. Ces pays ont parfois a souffrir des politiques 
des pays cotiers qui ne sont pas encore devcnus parties a Ia 
Convention du 8 juillet 1965 relative au commerce de 
transit des Etats sans littoral 2

. 

72. Passant au rapport du Conseil economique et social, 
M. Nepali se plait a constater Ia nouvelle fa<;on dont le 
Conseil envisage son role. Parmi les importantes decisions 
qui marquent cette evolution, on peut citer Ia creation d 'un 
comite pour l'examen et !'evaluation des progres realises 
dans !'application de Ia Strategic internationale du develop-
pement et Ia recommandation tendant a modifier Ia Charte 
pour faciliter !'augmentation du nombre des membres du 
Conseil et de ceux des comites de session et du Comite des 
ressources naturelles. Dans !'evaluation des progres, Ia 
delegation nepalaise estime que J'Assemblee generale et 
l'organe charge de cette evaluation devront veiller a ne pas 
negliger les problemes des pays les moins avances et, en 
particulier, ceux des pays sans littoral. 

73. Le Nepal, pour sa part, s'efforce sans relache d'elever 
Je niveau de vie de sa population. Dans !'esprit de Ia 
Strategic intemationale du developpement, il a proclame Ia 
Decennie du developpement national et s'efforce d'inten-
sifier Jes programmes de developpement au niveau des 
villages pour rendre ceux-ci viables. Le plan quinquennal en 
cours vise a assurer une croissance rapide en ameliorant 
!'agriculture et l'industrie. Les efforts ont aussi porte sur Ia 
mise en valeur des ressources humaines, afin d'assurer 
J'equilibre au developpement economique et social du pays. 
Cet equilibre a etc egalement renforce par les mesures prises 
dans les domaines de I 'education et de Ia reforme agraire. 

74. M. DE SEYNES (Secretaire general adjoint aux 
affaires economiques et sociales), desirant faire certaines 
remarques sur quelques points partlculiers souleves au cours 
de Ia discussion generale, declare qu'il a ecoute avec 
enormement d'interet les nombreuscs interventions; il se 
felicite de constater que Je debat a etc beaucoup plus centre 
que d'habitude - ce qui, certes, est une pietre consolation 
pour les malheurs du temps; point n'est besoin de dire que 
toutes les interventions seront tres scrupuleusement etu-
diees par le Secretariat. 

75. M. de Seynes remercie tout particulierement le 
representant du Soudan d'avoir mentionne dans son inter-
vention Je travail collectif accompli par le Departement des 
affaires economiques et sociales pour etablir le rapport sur 
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Ia situation economique dans le monde pour 1969-1970. 
Dans Ia redaction de ce rapport, qui porte sur une periode 
preparatoire a Ia Strategic, le Departement, songeant a Ia 
necessite d'aider les organes gouvernementaux a evaluer 
leurs realisations dans le cadre de Ia Strategic, s'est efforce 
de couvrir tout le champ possible des phenomenes sociaux 
et economiques et de les presenter logiquement, compte 
tenu naturellement de l'insuffisance des renseignements 
dont il dispose; avec !'aide de l'lnstitut de recherche pour le 
developpement social de Geneve, il s'est efforcc, d'une part, 
d'etablir une synthese permettant d'avoir une vue globale 
des progres ou des absences de progres qui seront 
enregistres au cours de Ia deuxieme Decennie et, d'autre 
part, de degager les principaux indicateurs et leur action 
reciproque. Tout en reconnaissant que le rapport sur Ia 
situation economique dans le monde n'est pas complet, 
M. de Seynes exprime neanmoins J'espoir qu'il se revelera 
utile. 

76. En ce qui concerne les critiques formulees a Ia 
1373eme seance par le representant de Ia Republique 
socialiste sovietique de Bielorussie au sujet de !'etude 
d'ensemble des systemes fiscaux en vigueur dans les pays en 
voie de developpement, M. de Seynes tient a dire que son 
departement prendra ces critiques en consideration dans ses 
travaux futurs. 

77. Pour ce qui a trait aux remarques formulees a Ia 
1378eme seance par le representant du Bresil quant a Ia 
necessite de reformer le Departement des affaires econo-
miques et sociales, M. de Seynes fait observer que cette 
reforme est deja en cours et que le rapport du Service de 
gestion administrative sur !'etude de !'utilisation des effec-
tifs du Departement des affaires economiques et sociales 
sera soumis sous peu a Ia Cinquieme Commission et au 
Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires. 

78. Si un certain pessimisme se fait jour en ce qui 
concerne Ia situation actuelle, on peut neanmoins ·deceler 
quelques signes encourageants au Conseil economique et 
social, au Conseil du commerce et du developpement et a 
l'Assemblee generale. En effet, l'unanimite s'est maintenant 
faite quant a Ia priorite a donner aux pays en voie de 
developpement les moins avances, dans les programmes 
d'aide economique et sociale de l'ONU et des pays 
donateurs. Quant a Ia Strategic du developpement, M. de 
Seynes croit qu'elle est utile. En effet, Ia conclusion a 
laquelle on arrive maintenant s'insere logiquement dans Ia 
Strategic qui, il ne faut pas l'oublier, est un ensemble de 
mesures; cette constatation est faite pour inciter !'Organi-
sation a poursuivre son aide. 

79. La Deuxieme Commission va devoir reflechir sur Ia 
conclusion a donner a son debat. M. de Seynes declare que 
ce qui J'a frappe est que le mot "vigilance" est revenu sans 
cesse dans le debat et estirne que c'est bien de vigilance 
que )'Organisation doit desormais faire preuve. De nom-
breux orateurs ont, par ailleurs, parle d'"action uni-
laterale", mais M. de Seynes dit qu'il convient de ne pas 
oublier l'inaction multilaterale a l'egard de la reforme 
monetaire, et cela malgre les nombreux avertissements qui 
avaient ete lances depuis quelques annees, et aussi en 
matiere de liberalisation a pres les negociations Kennedy. 
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C'est Ia un fait a garder a !'esprit lorsqu'il s'agira de dCfinir 
avec precision les initiatives a prendre pour resoudre la crise 
actuelle. 

80. Dans une certaine mesure, Ia Strategic du developpe-
ment contient une lacune : elle etablit une serie d'actions 
visant a resserrer Ia cooperation entre pays en voie de 
developpement et pays developpes, mais ces actions pre-
supposent \e fonctionnement normal du systeme inter-
national des echanges et des paiements; or, elle ne prevoit 
pas les conditions necessaires ace bon fonctionnement. Les 
evenements recents sont venus montrer Ia necessite de 
completer sans tarder Ia Strategic a cet egard. En effet, si le 
desequilibre du systeme international des echanges et des 
paiements continue, avec toutes les menaces de rupture 
qu'il implique, Ia Strategic n'aura guere de chances de 
reussir. 

81. II est inevitable que I' Assemblee generale reagisse aux 
evenements recents mais, ainsi que I 'a souligne a Ia 
1379eme seance le representant du Mexique, il ne lui sera 
pas facile de reagir a bon escient etant donne qu'elle ne 
dispose pas d'une analyse d'ensemble approfondie et qu'elle 
n'a pas eu le temps d'organiser son debat. Le representant 
du Mexique a emis le vceu qu'en prevision de Ia prochaine 
session de Ia CNUCED le Secretariat etablisse des etudes 
supplementaires sur les mesures monetaires a prendre. M. de 
Seynes se demande si, dans !'esprit du representant du 
Mexique. \e champ de ces etudes excede celui de Ia 
resolution du Conseil du commerce et du developpement; il 
estime pour sa part qu'il importe surtout que !'Organisation 
des Nations Unies etudie les conditions essentie\les d'une 
economie de croissance et Ia necessite de creer une situation 
plus ou mains stable, ce qui implique naturellement une 
reforme du systeme de Bretton Woods. A cette reforme 
sont etroitement liees les mesures nationales a prendre par 
les principaux pays developpes, dont certains n'ont pas su 
maftriser a temps les problemes de !'inflation et du 
chomage; les opinions peuvent differer quant a Ia maniere 
de resoudre ces problemes, mais il n'en reste pas mains que 
Ia reforme monetaire intemationale n'aura qu'un effet 
provisoire si les mesures necessaires ne sont pas prises a 
l'echelon national, meme si Ia nouvelle grille des parites 
reflete bien Ia situation des divers pays. Si !'on desire 
entreprendre une enquete, elle devrait porter sur 1°" 
mesures nationales et Jes mesures internationales a prendre 
pour assurer une economie mondiale stable et en voie 
d'expansion. A cette enquete se rattache Ia question du 
controle des mouvements de capitaux a court terme, 
c'est-a-dire le mouvement des eurodollars. C'est Ia assure-
ment un sujet extremement delicat, mais, a long terme, on 
ne voit pas tres bien comment on pourrait maintenir les 
avantages de ces mouvements de capitaux sans courir de 
risques serieux, a mains qu 'un controle multilateral ne soit 
etabli. II s'agit done de mettre en place un systeme capable 
d'assurer une coordination plus etroite des politiques 
monetaires et une intervention plus directe du Fonds 
monetaire international sur les marches des capitaux a court 
terme. II est certain que Ia mise au point de ce systeme sera 
difficile et longue mais cc n'est pas Ia une raison suffisante 
pour differer toute action. 

82. II faudra egalement assurer un minimum de controle 
multilateral sur les societes intemationa!es; M. de Sevnes se 
refere, a ce propos, a Ia Charte de La Havane de 19483

. et 
notamment au chapitre V de cette charte dont les dis-
positions n'ont jamais ete appliquees. Certes, l'existence de 
ces societes presente des avantages considerables, mais elles 
sont aussi potentiellement Ia source de frictions et peut-etre 
de conflits. L'etab!issement d'un minimum de contr{J]e 
exigera naturellement de longues negociations, mai,, dans 
ce cas-ci egalement, M. de Seynes ne voit pas de raison Jt: 
differer Ia mise a !'etude de Ia question. 

83. II va de soi que d'autres questions conditionnent elles 
aussi Ia situation de !'economic mondiale, et le repr·~sentant 
du Nepal a tres judicieusement attire !'attention sur le poids 
des armements. Cette question est actuellement a !'dude, et 
le rapport sur les consequences economiques et sociales de 
Ia course aux armements et des depenses militaires, 
demande par I' Assemblee generale en 1970, est en ·:ours de 
redaction. Toutefois, il faudrait pour sortir des genera!ites 
que les grands pays indiquent leurs intentions a l'egard des 
liens qu'ils entendent etablir entre le desarmement et !'aide 
economique aux pays en voie de developpement. M. de 
Seynes fait observer que le monde a deja, dans le passe 
recent, connu des periodes de diminution des arrnements, 
mais qu'aucun lien concret n'avait ete etabli a cette epoque 
entre les economies realisees du fait du desarmernent et le 
developpement economique. 

84. Le representant de Ia Yougoslavie a evoque a Ia 
1375erne seance Ia notion d'une unite du marche mondial, 
qui implique une participation croissante des Etats socia-
listes d'Europe et d' Asie a ce marche. Dans le cadre de cette 
notion, M. de Seynes note des signes extremernent pro-
metteurs dans Ia reforme recente du Conseil d'aide econo-
mique mutuelle qui a ete evoquee a de nombreuses reprises 
au cours de Ia discussion. II convient maintenant d'etudier 
\es progres realises vers cette unite du marche mondial, et il 
y a lieu de se feliciter des perspectives de reunion, dans un 
avenir prochain, d'une conference sur Ia securite qui, 
d'apres les renseignements dont on dispose, porterait 
egalement sur Ia cooperation economique. M. de Seynes 
rappe\le a ce propos que le mot "securite" a ete employe 
par le representant du Bresil et estime que Ia notion de Ia 
securite economique doit s'installer d'une manii!re per-
rnanente dans les debats de !'Organisation des Nations Unies 
car elle s'adapte bien aux situations d'extreme pauvrete. 
C'est Ia assurernent une notion qui peut transfuser un sang 
nouveau dans Ia Strategic du developpement et lui donner 
une signification et une richesse nouvelles. 

85. Le PRESIDENT dit sa satisfaction d'avoir constate 
que Ia discussion generale a su prendre, des le depart, un 
ton constructif et qu'elle nt: s'est pratiquement jamais 
ecartee des questions economiques et financieres. Le 
President declare close Ia discussion generale sur le rapport 
du Conseil economique et sociaL 

La seance est levee ii 18 h 45. 

3 ('on[erence des Nations Unies sur le commerce et l'emploi, Acte 
final et documents connexes (publication des Nations Unies, 
numero de vente: 1948.11.0.4). 


